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 n° 110 902 du 27 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à l’annulation 

de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

Annexe 21 », prise le 10 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 avril 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2013. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT loco Me M. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être entré sur le territoire belge le 16 décembre 1997. Il a introduit une 

demande d’asile le jour suivant, et une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire a 

été prise à son encontre le 10 mars 1998.  

 

1.2. Le requérant a déclaré être à nouveau entré sur le territoire belge le 13 septembre 2004. Le jour 

suivant, il a introduit une demande d’asile. Le 5 octobre 2004, une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire a été prise à son égard, laquelle a été confirmée par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides le 30 novembre 2004. Le recours en annulation introduit auprès du 

Conseil d’Etat à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 194.124 du 11 juin 2009. 
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1.3. Le 2 décembre 2005, le requérant a introduit une demande d’établissement en qualité de conjoint 

d’une ressortissante belge. Le 2 mai 2006, il a été mis en possession d’une carte d’identité pour 

étrangers. 

 

1.4. Par un jugement du 8 janvier 2008, le Tribunal de Première Instance de Liège a prononcé le divorce 

entre les intéressés, et par un jugement du 22 juin 2012, il a annulé leur mariage. 

  

1.5. Le 8 décembre 2012, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable le 12 

février 2013 par une décision lui notifiée le 6 mars 2013. 

 

1.6. Le 10 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision, qui a 

été notifiée à l’intéressé également le 6 mars 2013 et qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« Art. 42 septies de la loi du 15/12/1980: Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour 

du citoyen de l'Union ou des membres de sa famille lorsque celui-ci ou ceux-ci ont utilisé des 

informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à 

d'autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour la reconnaissance de ce droit. 

 

En date du 19-11-2005, l'intéressé s'est marié à Liège avec [G., L.], ressortissante belge. En date du 02-

12-2005, il a introduit une demande d'établissement comme conjoint d'une belge. Le 02-05-2006, il a été 

mis en possession d'une carte d'identité pour étrangers qui est actuellement une carte C valable 

jusqu'au 05-03-2014. 

 

En date du 22-06-2012, la troisième chambre du tribunal de première instance de Liège a rendu son 

jugement qui annule le mariage célébré le 19-11-2005 entre Monsieur [B., V.], né le […] à […] et 

Madame [G., L. L. G.], née le […] à […]. 

Dans la conclusion de ce jugement, il est indiqué que « l'ensemble de ces circonstances sont autant de 

présomptions graves, précises et concordantes qui démontrent que monsieur [B.] n'est pas crédible ; il 

est manifeste que des éléments d'information ont été transformés et/ou cachés à diverses époques et 

que tout est mis en œuvre pour allonger artificiellement la relation avec madame [G.] tout en limitant, 

tout aussi artificiellement, la relation avec madame [B.] ; il est manifeste que monsieur [B.] a épousé 

madame [G.] pour régulariser sa situation de séjour, opérant ainsi son ancrage avec la Belgique, et non 

pour créer avec elle, une communauté de vie durable ». 

 

Au registre national, la transcription de l'annulation de mariage a été faite le 26-11-2012. 

 

Au vu de ce qui précède, il appert que monsieur [B., V.] a sciemment trompé les autorités belges dans 

le seul but d'obtenir ainsi un droit de séjour dans le pays. 

 

C'est pour ce motif qu'il est mis fin à celui-ci et qu'il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 42 septies, 42 quater § 4, 1° 

et de l’article 62 de la loi du 15/12/80 (motivation matérielle et violation du devoir de précaution et de 

minutie) ». 

 

Elle déclare contester avoir sciemment voulu tromper les autorités belges dans le seul but d’obtenir un 

droit de séjour, ou avoir utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés ou recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux qui ont été déterminants pour la 

reconnaissance de ce droit. Elle rappelle que le jugement d’annulation de mariage du 22 juin 2012 

souligne qu’elle souffre d’un trouble de stress post-traumatique, ce qui ne lui permet pas d’être très 

précise dans la description de ses antécédents, et que certaines périodes restent floues, et repose sur 

un ensemble de circonstances qualifiées de présomptions, qui n’établissent pas de manière formelle 

l’utilisation d’informations fausses ou trompeuses ou de documents faux ou falsifiés au sens de l’article 

42septies de la loi du 15 décembre 1980. 
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Elle invoque ensuite l’article 42quater, § 4, de la même loi, soutenant qu’il s’est écoulé plus de trois ans 

entre la célébration du mariage à Liège le 19 novembre 2005 et la citation du Procureur du Roi de mai 

2011, de telle sorte que la décision entreprise viole l’article 42quater, § 4, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que la décision attaquée est prise sur la base de l’article 

42septies de la loi du 15 décembre 1980. Par conséquent, le moyen unique manque en droit en ce qu’il 

invoque la violation de l’article 42quater, § 4, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où l’on 

ne peut se fonder sur cette disposition que s’il n’a pas été fait application de l’article 42septies de ladite 

loi. En effet, les travaux préparatoires de la loi du 25 avril 2007 ayant inséré ces dispositions dans la loi 

du 15 décembre 1980 précisent que « Les exceptions précitées, et particulièrement celles prévues au § 

4 [de l’article 42quater] pour les cas d’annulation du mariage, sont applicables sous réserve de l’article 

42septies, nouveau, (article 32 du présent projet) qui, conformément à l’article 35 de la directive, 

confirme qu’il peut être mis fin au séjour du membre de la famille à tout moment en cas de mariage 

blanc ou de fraude » (Trav. Parl. Ch., sess. 2006-2007, n° 51-2845/1, p. 55). 

 

3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 42septies précité dispose que « Le ministre ou son 

délégué peut refuser l'entrée ou mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union ou des membres de 

sa famille lorsque celui-ci ou ceux-ci ont utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 

documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été 

déterminants pour la reconnaissance de ce droit ». 

 

Le Conseil rappelle également, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 

11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.3. En l’espèce, force est de constater que la partie requérante reste en défaut de critiquer 

concrètement et valablement la motivation de la décision entreprise, ou de démontrer la violation de 

l’article 42septies de la loi du 15 décembre 1980 qu’elle invoque. 

 

En effet, elle se borne à relever le stress post-traumatique dont elle souffre et dont il est fait état dans le 

jugement d’annulation de son mariage avec une ressortissante belge, de même que le caractère flou de 

certaines périodes, ainsi que le fait que ce jugement repose sur un ensemble de circonstances 

qualifiées de présomptions, ceci pour en conclure que l’utilisation d’informations fausses ou trompeuses 

ou de documents faux ou falsifiés n’est pas établie de manière formelle. 

 

Le Conseil observe que dans son jugement du 22 juin 2012 annulant le mariage de la partie requérante, 

le Tribunal de Première Instance de Liège a effectivement relevé que le contexte factuel du dossier est 

difficile à cerner notamment en raison du trouble de stress post-traumatique dont elle souffre et qui ne 

lui permet pas d’être très précise dans sa description actuelle de ses antécédents, et que l’examen de 

l’ensemble des pièces du dossier ne permet pas de retracer un parcours tout à fait certain. 

 

Force est de constater que le Tribunal a toutefois estimé que « la confrontation de toutes les 

informations permet cependant d’aboutir à une analyse suffisamment précise pour statuer en l’état ». 

Enonçant ensuite les antécédents de la procédure et les arguments des parties en cause, il mentionne 

enfin l’ensemble des éléments de fait du dossier lui permettant de conclure que « L'ensemble de ces 

circonstances sont autant de présomptions graves, précises et concordantes qui démontrent que 

monsieur [B.] n'est pas crédible; il est manifeste que des éléments d'information ont été transformés 

et/ou cachés à diverses époques et que tout est mis en œuvre pour allonger artificiellement la relation 

avec madame [G.] tout en limitant, tout aussi artificiellement, la relation avec madame [B.] ; il est 

manifeste que monsieur [B.] a épousé madame [G.] pour régulariser sa situation de séjour, opérant ainsi 

son ancrage avec la Belgique, et non pour créer avec elle, une communauté de vie durable ». 
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La partie requérante, qui n’a nullement interjeté appel dudit jugement de telle sorte que celui-ci est coulé 

en force de chose jugée, se contente, en termes de requête, de contestations purement formelles, qui 

ne sont pas de nature à démontrer que la partie défenderesse, en se fondant sur ce jugement pour 

estimer qu’elle a « sciemment trompé les autorités belges dans le seul but d'obtenir ainsi un droit de 

séjour dans le pays » et en décidant par conséquent de faire application de l’article 42septies de la loi 

du 15 décembre 1980, mettant fin à son séjour et lui enjoignant de quitter le territoire belge, aurait violé 

ladite disposition, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ou son devoir de précaution et de minutie. 

 

3.4. Au vu des développements qui précèdent, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille treize par : 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre, 

 

M.  A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK  E. MAERTENS 

 


